
certains pesticides laissent à désirer et que certains fabricants de produits chimiques refusent 
d’accepter leur part de responsabilité pour le manque d’efficacité de leurs produits. Le Comité 
approuve par conséquent le projet-pilote entrepris par l’Institut canadien pour la protection des 
cultures, en collaboration avec le gouvernement du Manitoba, en vue d’établir un tribunal chargé de 
régler les plaintes portant sur des produits agrochimiques qui ne donnent pas les résultats décrits dans 
la publicité.

3.8 Le Comité recommande à la Division des pesticides d’Agriculture 
Canada de collaborer avec les gouvernements provinciaux, avec 
l’Institut canadien pour la protection des cultures et avec les 
associations agricoles afin d’élaborer des normes d’efficacité pour 
les produits agrochimiques et de s’assurer qu’il existe dans chaque 
province un mécanisme efficace pour le règlement des plaintes.
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